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Gouvernement du Québec

Décret 1379-2020, 16 décembre 2020
Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel 
(chapitre C-29)

Régime des études collégiales
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le régime des études collégiales

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 18 de la Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel (chapitre C-29), le gouvernement établit, 
par règlement, le régime des études collégiales;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur le régime des études collégiales (chapitre C-29, r. 4);

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce règlement;

ATTENDU QUE, conformément au quatrième alinéa de 
l’article 18 de cette loi, un projet de règlement modifi ant 
le Règlement sur le régime des études collégiales a été 
soumis à l’examen du Conseil supérieur de l’éducation;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifi ant le Règlement sur le régime des 
études collégiales a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
offi  cielle du Québec du 26 août 2020 avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le 
régime des études collégiales, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement sur 
le régime des études collégiales
Loi sur les collèges d’enseignement général 
et professionnel
(chapitre C-29, a. 18)

1. L’article 18 du Règlement sur le régime des études 
collégiales (chapitre C-29, r. 4) est remplacé par le suivant :

« 18. Le collège doit organiser, durant la période débu-
tant le 1er juillet d’une année et se terminant le 30 juin 
de l’année suivante, au moins deux sessions comportant 
chacune un minimum de 82 jours consacrés aux cours et 
à l’évaluation.

Le collège peut, au regard d’un programme d’études 
qui requiert l’application de modalités pédagogiques 
particulières, dans la mesure où toutes les conditions du 
programme prescrites par le ministre sont respectées, 
organiser  une session qui comporte moins de 82 jours 
consacrés aux cours et à l’évaluation.

Le collège peut également, dans des circonstances 
exceptionnelles et avec l’approbation du ministre, orga-
niser une session se terminant après le 30 juin ou qui 
comporte moins de 82 jours consacrés aux cours et à 
l’évaluation, dans la mesure où la session comporte au 
minimum 60 jours consacrés aux cours et à l’évaluation 
et que les objectifs des cours sont par ailleurs respectés. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73827

Gouvernement du Québec

Décret 1407-2020, 16 décembre 2020
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(chapitre M-19.2)

Mise en œuvre des dispositions en matière 
de santé prévues dans les ententes ou les accords 
conclus entre le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de 
santé prévues dans les ententes ou les accords conclus 
entre le gouvernement du Québec et les organisations 
internationales

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2), le ministre peut, 
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conformément à la loi, conclure des ententes avec tout 
gouvernement, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation pour permettre, sur une base de 
réciprocité, à une personne de bénéfi cier, à compter du 
moment prévu dans ces ententes et aux conditions qui y 
sont fi xées, de la totalité ou partie des services de santé 
et des services sociaux prévus dans les lois qu’il applique 
ou dans celles d’un État étranger visées par ces ententes;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut, pour donner effet à de 
telles ententes, déterminer par règlement la manière selon 
laquelle doit s’appliquer, à tout cas visé par ces ententes, 
une loi dont l’application relève de la compétence du 
ministre et y adapter les dispositions de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de santé 
prévues dans les ententes ou les accords conclus entre le 
gouvernement du Québec et les organisations internatio-
nales (chapitre M-19.2, r. 4);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de 
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifi ant le Règlement sur la mise en œuvre 
des dispositions en matière de santé prévues dans les 
ententes ou les accords conclus entre le gouvernement 
du Québec et les organisations internationales a été publié 
à la Partie 2 de la Gazette offi  cielle du Québec du 17 juin 
2020, avec avis qu’il pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de 
cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modifi cation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux 
et de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE soit édicté le Règlement modifi ant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions en matière de santé 
prévues dans les ententes ou les accords conclus entre le 
gouvernement du Québec et les organisations internatio-
nales, annexé au présent décret.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
YVES OUELLET

Règlement modifi ant le Règlement 
sur la mise en œuvre des dispositions 
en matière de santé prévues dans les 
ententes ou les accords conclus entre 
le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux
(chapitre M-19.2, a. 10)

 1. Le paragraphe 3° des deuxième et troisième alinéas 
de l’article 2 du Règlement sur la mise en œuvre des dis-
positions en matière de santé prévues dans les ententes ou 
les accords conclus entre le gouvernement du Québec et 
les organisations internationales (chapitre M-19.2, r. 4) est 
modifi é par le remplacement de « et du Commerce inter-
national » par « , du Commerce et du Développement ». 

 2. Les articles 5 et 12 de ce règlement sont modifi és 
par la suppression de « situé au Canada ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec.

73851

Extrait des Règles de fonctionnement de 
l’Assemblée nationale
CHAPITRE III
RÈGLES DE FONCTIONNEMENT CONCERNANT 
LES PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

32. Défi nition – Un projet de loi concernant des inté-
rêts particuliers ou locaux est présenté par un député.

33. Dépôt auprès du directeur de la législation 
– Le député qui a accepté de présenter un projet de loi 
concernant des intérêts particuliers ou locaux le dépose 
auprès du directeur de la législation.

Il ne se porte toutefois pas garant de son contenu et n’en 
approuve pas nécessairement les dispositions.
(Voir art. 264 et 265 R.A.N.)

34. Documents requis – Le projet de loi doit être 
accompagné d’un avis mentionnant le nom du député qui 
le présente, d’une copie de chacun des documents men-
tionnés dans le projet de loi et de tout autre document 
pertinent.
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